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Terre & Cité rassemble agriculteurs, collectivités, associations, 
entreprises, instituts de recherche et d’enseignement et 
particuliers pour la valorisation de l’agriculture sur le 
Plateau de Saclay. Par le dialogue et l’accompagnement 
de projets, nous contribuons à l’émergence d’un nouveau 
mode de relation entre ville et agriculture, durable et 
partagé. 

Fin 2016, Valérie Masson-Delmotte, co-présidente 
du Groupe de Travail n°1 du GIEC, nous a proposé 
d’étudier les possibilités de compenser localement sur 
le Plateau de Saclay les émissions de gaz à effet de 
serre induites par les déplacements internationaux de 
ses collaborateurs. Nous avons vu l’opportunité de 
créer un trait d’union entre les acteurs économiques 
privés et les agriculteurs, qui permette de responsabiliser 
concrètement les acteurs sur leurs émissions de carbone 
à l'échelle locale et de soutenir financièrement des 
projets agricoles locaux en transition.

Terre & Cité n’a pas vocation à mener des projets de 
compensation en tant que tels. Nous nous sommes 
saisis de ce mécanisme comme d’un outil, à utiliser 
consciencieusement, pour rapprocher des mondes 
qui aujourd’hui peinent à se rencontrer et à se parler.

L’étude dont la synthèse se trouve entre vos mains a 
identifié, dans le respect de certaines contraintes, un 
potentiel local pour le mécanisme de la compensation 
carbone, encadré par le Label bas-carbone. Terre & 
Cité travaille aujourd’hui avec ses partenaires en vue 
de le faire émerger.

Valérie Masson-Delmotte, co-présidente du Groupe de Travail numéro 1 du GIEC (GT1), a pensé 
en 2016 à l’association Terre & Cité pour travailler sur les possibilités de mettre en place des projets 
de réduction des émissions des exploitations ou de stockage de carbone sur le Plateau de Saclay qui 
permettent de compenser les émissions incompressibles de ses équipes.

L’association a perçu dans la requête de Valérie Masson-Delmotte la possibilité de travailler à la 
diminution de l’impact de l’agriculture du territoire sur le climat, et dans une perspective de création 
de liens entre les acteurs privés locaux, leurs salariés et les agriculteurs. Le mécanisme offre l’avantage 
de sensibiliser aux services environnementaux que peut fournir l’agriculture en même temps que sa 
fonction nourricière première.

Parallèlement à cela, le Ministère de la Transition Écologique et Solidaire a travaillé à l’établissement 
d’un référentiel appelé le label bas-carbone visant à émettre des unités de réduction carbone à partir 
de projets de certification carbone réalisés en France, et dans un premier temps issus de l’agriculture 
ou de la foresterie. Ce label a fait l’objet d’un arrêté en novembre 2018. Il n’existait pas jusqu’alors 
de référentiel français pour le développement de projets de certification carbone. Les seuls référentiels 
existants étaient ceux de l’ONU qui supposent de développer des projets à très grande échelle. 

C’est dans cette optique que T&C a lancé une étude sur la faisabilité de projets agricoles basés sur 
le référentiel bas-carbone sur les territoires agriurbains, en partenariat avec l’INRAE, La Chambre 
d’Agriculture d’Île-de-France, Carbone 4 et le CEREOPA, et avec le soutien de l’ADEME, le département 
de l’Essonne, et l’Université Paris-Saclay qui héberge l’unité technique du GT1 du GIEC.

Cette étude a identifié des conditions pour que le mécanisme de la certification carbone permette 
d’accompagner les démarches des agriculteurs en faveur du climat.

Afin de mener une étude en phase avec les travaux réalisés par d’autres opérateurs en relation avec 
le label bas-carbone, l’association a fait le choix de prendre du temps pour échanger ou rencontrer 
d’autres acteurs tels que l’Institut de l’élevage, la Chambre d’Agriculture d’Île-de-France, I4CE, 
l’ADEME, Carbone 4, ou les personnes en charge du projet Carbocage. Ces échanges ont conduit 
à une meilleure compréhension des enjeux du label bas-carbone, et à reconsidérer le périmètre de 
l’étude qui s’est élargie en intégrant la Plaine de Versailles, le GAL de Seine-Aval, et l’agglomération 
Cœur d'Essonne. 

Caroline Doucerain
Présidente de Terre & Cité

Historique du projet
Pourquoi en sommes-nous là ?

132 95 000
Agglomérations Agriculteurs Hectares

340

territoires
agriurbains

Le Plateau de Saclay et ses vallées qui 
regroupent 20 communes et 16 exploitations 
agricoles ; 

Le territoire du GAL Seine Aval qui 
regroupe 64 communes et 123 exploitations 
agricoles ;

Le territoire de l’agglomération Cœur 
d'Essonne qui regroupe 21 communes et 51 
sièges d’exploitations ;

Le territoire de la Plaine de Versailles 
qui regroupe 27 communes et 96 exploitations 
agricoles par un partenariat avec l’Association 
Patrimoniale de la Plaine de Versailles et du 
Plateau des Alluets (APPVPA). La proportion de 
terres agricoles y varie entre 30% et 58%, 80% 
en grandes cultures

Périmètre  
de l’étude 

en quelques
chiffres



* ADEME, 2019, https://presse.ademe.fr/wp-content/
uploads/2019/11/Note-positionnement-compensation-
ADEME-nov-2019.pdf
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C’est aux États-Unis dans les années 1990 que 
les premiers projets de compensation carbone 
voient le jour. À cette époque il n’existait aucun 
cadre. C’était déjà ce que l’on appelle de la 
compensation volontaire.

Très rapidement, les Nations Unis s’en sont saisies 
avec la distribution d’objectifs de réduction aux 
pays industrialisés, et une institutionnalisation de 
ces mécanismes de compensation dans le cadre 
du Protocole de Kyoto en 1997.

Les pays qui avaient des obligations de réduction 
les transmettaient aux entreprises des secteurs 
les plus impactants, qui devaient réduire leurs 
émissions et pouvaient également faire appel 
aux mécanismes de compensation carbone 
institutionnalisés par le Protocole de Kyoto.

Parallèlement à cela, le marché de la compensation 
volontaire s’est développé, se nourrissant des 
méthodologies et des approches développées 
à Kyoto. Il s’est organisé autour d’un système 
d’acteurs et de nouveaux métiers. En effet, au fil 
des années, le sérieux des projets a été questionné. 
Pour s’assurer que les projets de compensation 
étaient bien additionnels, c’est-à-dire que les 
réductions d’émission n’auraient pas eu lieu sans 
le mécanisme de compensation, des labels aux 
méthodologies très rigoureuses ont vu le jour 
comme le Gold Standard (créé par l’ONG WWF) 
ou encore le Verified Carbon Standard (VCS) 
(aujourd’hui VERRA) qui en 2018 avait certifié 
1300 projets pour 200 millions de tonnes de 
CO2 réduites. Les projets certifiés sont des projets 
des secteurs des énergies renouvelables, dans 
la reforestation et dans l’agriculture.

Compensation carbone

Son principe

Un peu d’histoire

Compenser ici le CO2 qui n’a pas pu être réduit, consiste à financer ailleurs un 
éco-projet qui évite les émissions de CO2. Une tonne de CO2 évitée sur l’éco-projet 
génère un crédit carbone.

Chaque tonne de GES 
évitée par un projet 
de compensation, 
exprimée en Tonne 
d’équivalent CO2 
(TéqCO2) est certifiée 
par la délivrance d’un 
crédit carbone.

Les actions menées vont 
au-delà des obligations 
réglementaires 

Le projet ne pourrait être 
mené sur la base de sa seule 
rentabilité économique, aides 
publiques comprises 

Le projet nécessite un soutien 
financier en vue de dépasser 
des freins culturels, sociaux, 
logistiques, institutionnels, etc.

La mesurabilité
les émissions de GES évitées doivent être 
comptabilisées sur la base d’une méthodologie  
validée par un tiers indépendant.

La vérifiabilité
un auditeur indépendant vérifie annuellement les 
économies de GES réalisée sur le projet.

La permanence
les émissions de GES doivent être évitées pendant 
au moins 7 ans.

L’additionnalité
Dans les « 5 règles de bonnes pratiques 
préconisées par l’ADEME » au sujet de 
la compensation carbone volontaire*, 
l'additionnalité est définie comme une « Garantie 
que le projet financé génère effectivement une 
baisse d’émissions de gaz à effet de serre par 
rapport aux activités qui auraient été menées en 
l’absence de compensation. »

Plusieurs facteurs peuvent être examinés afin d’éviter 
l’effet d’aubaine ou pour prouver l'additionnalité:

Les particuliers, entre-
prises, collectivités, ou 
évènements peuvent 
volontairement com-
penser tout ou une 
partie des émissions 
qu’ils n’ont pas pu 
réduire en achetant 
ces crédits carbone

La compensation carbone s’appuie sur le fait que le changement climatique est un phénomène global. 
En effet, quelle que soit la zone géographique d’une source d’émission de gaz à effet de serre (GES), 
elle aura un impact partout dans le monde, contrairement à des phénomènes plus locaux comme les 
pollutions sonores, ou les phénomènes de smog (pollution localisée de l’air) dans les espaces urbains.

Ainsi, si un opérateur sur le continent américain émet 1 tonne de CO2, tandis qu’un opérateur situé 
sur le continent européen stocke 1 tonne de CO2, alors le bilan de l’action de ces deux opérateurs 
est neutre pour le climat. On peut dire que la tonne équivalent CO2 émise par le premier opérateur 
a été compensée par l’action du deuxième opérateur.

Dans le cadre d’un projet de compensation carbone, un crédit carbone est émis par les instances 
administratives concernées à chaque fois que l’on stocke ou évite d’émettre une tonne de CO2. Les 
crédits carbone sont ensuite vendus aux entités souhaitant compenser leurs émissions ou aux acteurs 
cherchant à soutenir financièrement des projets spécifiques bénéfiques pour le climat et de manière 
plus générale pour l’environnement.

LA COMPENSATION  
CARBONE RÉPOND À  
dES RÈGLES TRÈS STRICTES
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Le label bas-carbone
Suite à la COP21 (Paris 2015), la France a adopté sa Stratégie Nationale Bas Carbone, qui depuis 
sa révision en 2019 vise la neutralité Carbone en 2050. 

Parmi les outils mis à disposition pour atteindre les objectifs fixés dans ce cadre, le Ministère de la 
Transition Écologique et Solidaire a mis en place le label bas-carbone, publié par l’arrêté du 28 
Novembre 2018. Il n’existait pas jusqu’alors de référentiel français pour le développement de projets 
de certification carbone. Les seuls référentiels existants étaient ceux de l’ONU qui supposent de 
développer des projets à très grande échelle. 

Cet outil réglementaire encadre le mécanisme de certification carbone volontaire proposé par le 
ministère aux porteurs de projets locaux à l’échelle de la France, en vue d’offrir aux financeurs 
privés et particuliers des crédits carbone qualitatifs et issus d’actions ayant un réel impact positif sur 
l'atténuation du climat et sur l’environnement. Il pose les principes de projets labellisables, les bases 
de l’organisation du marché et de ce que doivent contenir les méthodes de calcul des réductions des 
émissions. 

Chaque type d’action ayant un impact positif sur le climat, comme par exemple le boisement d’une 
parcelle, ou l’amélioration des pratiques d’élevage bovin, nécessite un cadre méthodologique de 
calcul précisant les exigences de chaque projet en vue d‘assurer leur intégrité environnementale.

Ces méthodes sont proposées par les parties prenantes - interprofessions, associations et entreprises 
des secteurs concernés - puis sont approuvées par le ministère.

ParticuliersCollectivités

Projets de réduction des émissions

Garantit 
l’efficacité du  

financement

financement

Garantit 
La qualité 
environnementale

Entreprises
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étude économique

Le prix des crédits carbone  
dans le monde
D’après un rapport de World Bank Group, les prix des unités de carbone* 

Le marché volontaire et le marché associé au système d’échanges de quotas sont des marchés 
distincts. La certification carbone du label bas-carbone s’inscrit dans le cadre du marché volontaire, 
c’est-à-dire auprès d’opérateurs n’ayant pas de contrainte réglementaire pour réduire leurs émissions.

Les secteurs agricoles et forestiers : 
préférences des financeurs 
Dans le cadre du projet VOCAL, co-financé par l’Union Européenne, l’étude Potentiel et déterminants 
de la demande volontaire en crédits carbone en France (I4CE,2017) a montré que les entreprises et 
collectivités interrogées sont davantage intéressées par le financement de projets forestiers et agricoles, 
notamment pour l’intérêt qu’elles portent à leur dimension locale et aux co-bénéfices environnementaux. 

C’est aussi une des conclusions de l’enquête menée par Carbone 4 dans le cadre de la présente 
étude à une échelle régionale auprès de grands groupes et de PME.

 "Le secteur agricole permettrait une meilleure implication des salariés en faveur de la compensation 
et a une inscription territoriale porteuse de sens pour l’entreprise achetant les crédits".

Les deux études soulèvent cependant l’enjeu du prix. En effet, les acteurs interrogés, dans les deux cas 
souhaitent financer des projets qualitatifs d’un point de vue "carbone", faisant l’objet d’une certification 
sûre, mais n’envisagent que difficilement de payer davantage chaque tonne équivalent CO2 réduite 
ou séquestrée pour avoir cette certification.

L’enquête a également montré, que les mécanismes de certification carbone n’étaient pas bien connus. 

Dans le cadre des projets locaux qui seront développés, il est crucial d’intégrer une démarche de 
sensibilisation au fonctionnement du mécanisme, et d’explication de ces projets auprès du grand public.

entre 2004 & 2015
moins de 10€/teqCO2

à partir de 2016
3,2€/teqCO2

pour les projets non forestiers

à partir de 2016
15,6€/teqCO2

pour les projets forestiers

3,2 ¤¤ 15,6 ¤

les Plateformes 
de vente

Il existe des plateformes de vente des unités 
de réduction du marché volontaire. Ce sont de 
véritables marchés du crédit carbone.

Le label premium Gold 
Standard
Apparu en octobre 2017.

Climate Neutral Now  
de l’UNFCC 
Lancée en 2015, cette plateforme a vocation 
à faire la promotion des crédits carbone dits 
« Kyoto », c’est-à-dire les crédits dédiés aux 
acteurs des marchés réglementés (CERs). Les 
acteurs volontaires peuvent acheter des crédits 
réglementés, mais le contraire n’est pas possible.

Climateseed, filiale à 100% 
de la BNP
La BNP est venue récemment proposer un autre 
système en proposant un lieu sécurisé offrant 
aux porteurs de projets une place de marché leur 
permettant d’être libre de mettre en ligne leurs 
crédits, aux prix qu’ils le souhaitent.  

* https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/25160/9781464810015.pdf?sequence=7&isAllowed=y
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étude technique
Une étude du potentiel de compensation carbone de plusieurs pratiques agricoles pouvant être 
envisagées dans le cadre du projet a été menée par Florent Levavasseur, chercheur à l'Inrae (UMR 
ECOSYS).

Le choix des pratiques agricoles
Onze pratiques agricoles ont été sélectionnées dans le cadre de cette étude, à la fois à partir des 
résultats des études Pellerin et al. (2013) et Banco (I Care & Consult et al., 2017) qui ont dressé un 
bilan des actions d’atténuation des émissions de GES de l’agriculture, respectivement en France et 
par région, et du potentiel de mise en place de ces pratiques sur le périmètre concerné au regard de 
la culture agricole locale, de la pédologie et de l’expertise disponible. Les 11 pratiques sélectionnées 
sont :
•	 Compostage
•	 Substitution d’engrais par l’urine
•	 Réduction du travail du sol
•	 Semis directs
•	 Couverts végétaux
•	 Optimisation de la fertilisation
•	 Réduction des apports d’azote avec perte de rendement
•	 Légumineuses
•	 Inhibiteurs de nitrification
•	 Méthanisation
•	 Bandes enherbées intra-parcellaires

Chacune de ces pratiques a fait l’objet d’un examen afin d’évaluer leur potentiel de compensation 
dans le contexte du périmètre des territoires agri-urbains étudiés. 

Indicateur de potentiel de compensation
L’indicateur qualitatif évaluant le potentiel de compensation développé par Florent Levavasseur 
s’appuie sur plusieurs paramètres :
•	 Le bilan gaz à effet de serre de la pratique
•	 L’additionnalité de la pratique
•	 Le gisement de la pratique sur le territoire concerné
•	 Le coût de l’action pour l’agriculteur
•	 Le potentiel de l’action pour la compensation carbone

L’évaluation de ces différents paramètres pour chaque pratique a permis de déterminer si la pratique 
présentait un caractère favorable, moyennement favorable ou défavorable à des projets de certification 
carbone sur le territoire. Le croisement des différents critères ne s’est pas appuyé sur une méthodologie 
précise, le potentiel final de la pratique ayant été arbitré par le comité de pilotage de l’étude.

Résultats
Les pratiques identifiées par 
l’étude pour leur potentiel de 
compensation pour les territoires 
concernés sont :
•	 les couverts végétaux 

avec la nécessité de trouver 
des modes de prise en compte 
des incertitudes liées à la 
vérification, 

•	 les inhibiteurs de 
nitrification avec le 
besoin de développer 
des connaissances plus 
approfondies sur l’écotoxicité 
de ces substances et l’exclusion 
en agriculture biologique ; 

Et avec quelques réserves :
•	 la substitution des engrais par 

l’urine dans un futur où cette 
filière aura été développée ;

•	 les semis directs ;
•	 l’implantation de légumineuses 

avec la contrainte de mise 
en place de filières, et la 
non additionnalité de cette 
pratique en agriculture 
biologique (culture déjà 
majoritaire en AB) ;

•	 l’implantation de bandes 
enherbées intra-parcellaires.

De plus, l’enquête sociologique 
a montré qu’il existait pour les 
agriculteurs interrogés un intérêt 
pour l’implantation et la gestion 
des haies, et qu’il y aurait donc 
une pertinence à considérer ces 
pratiques sur le périmètre de 
l’étude. Ces pratiques ont été 
traitées en profondeur, dans le 
cadre du projet CARBOCAGE 
mené parallèlement.

Compostage 
<0 € t eqCO2

Substitution 
d’engrais  
par l’urine 
<0 € t eqCO2

Réduction du 
travail du sol 
≈0 € t eqCO2

Semis directs 
≈0 € t eqCO2

Couverts 
végétaux  
50 à 10 000 € t eqCO2

Optimisation 
de la 
fertilisation 
<0 € t eqCO2

Légumineuses 
≈0 € t eqCO2

Inhibiteurs de 
nitrification 
50 € t eqCO2

Méthanisation 
<0 € t eqCO2

Bandes 
enherbées 
intra 
parcellaires 
>300 € t eqCO2
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étude sociologique

Quelques résultats de l’enquête
L’objectif de cette enquête était de répondre à la question suivante : "Dans quelle mesure les agriculteurs 
des territoires du périmètre de l’étude seraient-ils prêts à faire évoluer leurs pratiques agricoles en vue 
de contribuer à l'atténuation du changement climatique ?".

Cette question s'est déclinée en plusieurs objectifs :
•	 Comprendre les représentations que se font les agriculteurs du rôle de l’agriculture dans la 

dynamique de leur territoire vis-à-vis de la question du climat ;
•	 Évaluer dans quelle mesure les agriculteurs du périmètre concerné seraient intéressés pour faire 

évoluer leurs pratiques agricoles, et déterminer lesquelles ;
•	 Comprendre leur perception du label bas-carbone et du concept de vendre des unités de réduction ;
•	 Recueillir des données techniques sur les pratiques agricoles menées dans les exploitations 

agricoles et sur les types de sol en présence.

Enfin, les enquêtes de terrain ont également été une opportunité pour informer les agriculteurs de 
l’existence du dispositif label bas-carbone et des mécanismes de certification carbone.

Couverts végétaux (hors CIPAN*)
85% des agriculteurs ayant répondu ont déjà mis en place cette pratique ou sont 
intéressés pour le faire. Les 15% restants s’expliquent en partie par une incompatibi-
lité de la pratique avec les modes de conduite des exploitations.

Insertion de légumineuses à graines
Cette pratique est mise en place dans 92% des exploitations en agriculture biolo-
gique et de conservation. 58% des agriculteurs ayant répondu pratiquant une agri-
culture raisonnée pourraient être intéressés pour intégrer des légumineuses dans leur 
rotation. Les points de blocage identifiés sont :
• le manque de débouchés ;
• la dimension aléatoire des rendements ;
• �la destruction de ces cultures occasionnée par les oiseaux (pigeons, corneilles, etc...)

Intégration de bandes enherbées inter-parcellaires
Cette pratique a déjà été mise en place par 40% des agriculteurs ayant répondu 
et pourrait être envisagée par 20% d’entre eux. Les difficultés apportées par cette 
pratique sont :
• �l’utilisation des bandes comme espaces de passage non désirés ;
• �la réduction des rendements ;
• �l’additionnalité qui n’existe que dans le cadre de fonctionnalités anti-érosives et/ou 

à destination de la biodiversité.

Utilisation de matière organique
81% des agriculteurs ayant répondu utilisent déjà de la matière organique ou 
seraient prêts à en utiliser dans le futur (75% des agriculteurs s’étant prononcés sont 
en agriculture biologique ou de conservation).
L’utilisation de matière organique est une pratique bien acceptée parmi les agricul-
teurs interrogés quel que soit le type d’agriculture pratiqué.

Projet de méthaniseur 
La majorité des agriculteurs ne se sent pas concernée ou n’a pas d’avis sur le sujet.
Cependant, sur les 11 agriculteurs ayant répondu, 3 trouvent l’idée intéressante.

épandage d’urine 
80% pourraient envisager d’épandre de l’urine humaine si leurs préoccupations sont 
prises en compte. Ce sont principalement la présence d’antibiotiques ou d’hormones 
qui pourraient contaminer les sols. Mais également :
• �les nuisances (liées aux odeurs par exemple) ;
• �l’impact sur l’acidité du sol ;
• �la nécessité d’une logistique ou d’équipements spécifiques.
Les agriculteurs biologiques ne sont pas certains d’être autorisés à en épandre.

Plantation de haies 
La plantation de haies est une pratique déjà en place ou qui pourrait être envisagée 
par 80% des agriculteurs interrogés quel que soit le mode de production de l’exploi-
tation. Les réserves concernant la mise en place de cette pratique sont principale-
ment le travail d’entretien mais également la liberté de l’agriculteur de faire évoluer 
ces systèmes.

Agroforesterie intra-parcellaire
Parmi les agriculteurs ayant répondu, 29,6% pourraient envisager l’implantation de 
systèmes d’agroforesterie intra-parcellaire et le même pourcentage ne pourrait pas 
l’envisager. De nombreux freins ont été relevés concernant l’agroforesterie intra-par-
cellaire :
• �L’intérêt agronomique est questionné ;
• �La compétition hydrique des arbres avec les cultures ;
• �La problématique de l’ombrage et de l’impact sur les rendements ;
• �La complexité du système et des modifications à apporter dans l’organisation du 

travail ;
• �Le besoin en outillage spécifique ;
• �La gestion des arbres ;
• �L’adaptation de l’agroforesterie au parcellaire existant quand les îlots sont considé-

rés comme petits.

85%

40%

81%

80%

~

29,6%

92%

80%

* Culture Intermédiaire Piège à Nitrates. Ces couverts ou cultures temporaires de plantes à croissance rapide sont obligatoires dans 
certaines régions ou zones à cause des risques de pollution des eaux par les nitrates.
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L’enquête sociologique a permis de mieux représenter les opinions des agriculteurs sur les questions 
climatiques et sur le rôle qu’ils pourraient jouer pour diminuer l’empreinte carbone de leur territoire. 
Il en ressort qu’un certain niveau de connaissance sur les enjeux du climat et des principes de la 
compensation est nécessaire pour permettre aux exploitants de se positionner sur la certification 
carbone.

Les agriculteurs interrogés ont, pour la plupart, conscience du fait que l’agriculture joue, avec 
d’autres secteurs, un rôle dans le changement climatique. Ils ont également fait part du fait qu’ils 
sont directement impactés par les dérèglements du climat et en subissent les effets, notamment par 
des pertes de production. 

L’échantillon d’agriculteurs rencontrés n’est pas parfaitement représentatif de l’agriculture en Île-de-
France, mais il en est proche et est probablement à l’image des premiers exploitants qui pourraient 
être intéressés pour avoir plus d’informations sur le label bas-carbone, ou pour s’y inscrire. À ce 
titre, il est remarquable de constater leur intérêt pour assumer cette dimension climatique dans leur 
métier d’agriculteur, et que cet intérêt s’est accru en fin d’entretien après avoir eu plus d’informations 
sur le fonctionnement du mécanisme. La sensibilisation du secteur sera donc certainement un point 
essentiel pour une bonne appropriation de ce levier.

De plus, l’étude a permis de collecter le retour des agriculteurs sur un ensemble de pratiques 
agricoles. La mise en place de couverts végétaux, qui a été identifiée comme ayant un bon potentiel 
de compensation, est considérée comme intéressante par la moitié des exploitations conventionnelles 
ou raisonnées1. Par ailleurs, 58% des agriculteurs en agriculture raisonnée ou conventionnelle ayant 
répondu “pourraient être intéressés pour intégrer des légumineuses dans leur rotation”. Les points de 
blocage identifiés sont le manque de débouchés, la dimension aléatoire des rendements, la destruction 
de ces cultures occasionnée par les oiseaux (pigeons, corneilles, etc). 

La substitution d’engrais par l’urine est une pratique innovante et prometteuse qui nécessite davantage 
d’études pour que son potentiel de compensation soit évalué positivement. Parallèlement à cela, il 
est intéressant de constater que 74% des agriculteurs ayant répondu à l’enquête de T&C y sont plutôt 
favorables.  

Il y a donc plusieurs pratiques agricoles pouvant bénéficier de financements de la 
certification carbone que les agriculteurs sont prêts à mettre en place, dont une 
partie a besoin d’être approfondie. 

Avec la sortie de la méthodologie CARBON AGRI de l’Institut de l’élevage, des exploitations agricoles 
pionnières du périmètre de l’étude vont pouvoir s’inscrire dans une démarche de certification dans 
le cadre du label bas-carbone. Cette méthodologie s’adresse aux exploitations en élevage laitiers 
ou bovins, et peut aussi être appliquée aux exploitations en grandes cultures conventionnelles. 
L’association Terre & Cité souhaiterait pouvoir faire bénéficier l’Unité Technique du GT1 du GIEC de 
ces premiers crédits carbone.

Perspectives La ferme de Grignon AgroParisTech est également en train de réaliser en complément les bilans gaz 
à effet de serre approfondis de 8 exploitations en vue de construire avec elles des plans d’action 
adaptés à leurs spécificités. 

Parallèlement à cela, Terre & Cité accompagne 8 exploitations de son périmètre sur des projets de 
diagnostics de haies, suivis d’actions de plantations ; l’Association de la Plaine de Versailles a engagé 
plusieurs projets concrets pour accompagner des pratiques agricoles plus vertueuses en matière de 
GES.

Afin de pouvoir poursuivre cette dynamique, Terre & Cité s’est inscrite au groupe des usagers pour la 
construction d’une méthodologie Grandes Cultures. Ces actions visent à proposer aux agriculteurs 
du Plateau de Saclay et aux territoires partenaires la possibilité de bénéficier des 
premières opportunités de dépôts de projets dans le cadre du label bas-carbone, 
pour des actions de stockage de carbone dans les sols en grandes cultures, et à proximité de haies, 
et de pouvoir faire bénéficier ces groupes de travaux des retours de terrain qu’ont permis d’identifier 
cette étude.

Lorsqu’ils sont accompagnés dans ces démarches par des tiers de confiance, les 
agriculteurs sont prêts à agir. Il convient désormais de mettre le potentiel d’action identifié 
chez les agriculteurs en lien plus direct avec les outils de politique publique développés par les 
collectivités, au premier rang desquels les PCAET. Il convient également de mener un travail de fond 
avec les acteurs économiques pour s’assurer d’un niveau de prix satisfaisant pour les crédits carbone 
qui seront générés dans le cadre du label bas-carbone. 

L’étude économique a montré que, parmi l’échantillon d’entreprises interrogées, les perceptions de la 
compensation carbone sont mitigées. En effet, ce mécanisme n’est pas connu de la même manière dans 
les PME que dans les grandes entreprises, et ne bénéficie pas de la même image selon les politiques 
d’entreprise. L’image de la compensation portée par le label bas-carbone nécessite 
donc certainement un travail de sensibilisation auprès des acteurs économiques 
privés. 

Les entreprises ayant répondu souhaitent être en relation la plus directe possible avec les porteurs de 
projet, et sont davantage intéressées par le financement de projets locaux de compensation carbone 
issus des secteurs agricoles et forestiers que par la compensation de leurs émissions. 

La sensibilisation des acteurs doit également impérativement porter sur la question 
des prix des crédits carbone locaux. En effet, les acteurs économiques interrogés ne sont a 
priori pas prêts à payer davantage pour des unités de réduction produites localement, et ce malgré 
un souhait de contacts plus directs avec les porteurs de projets. Une réponse à la problématique 
soulevée par ces retours ambivalents semble être celle de l’image que l’on donne au mécanisme de 
certification. En effet, plutôt que de considérer l’achat de crédits carbone comme un 
moyen de réduction de son empreinte sur le climat, une entreprise pourrait y voir 
une opportunité de financer des projets porteurs et bénéfiques pour l’environnement, 
dans le cadre d’un ancrage territorial amélioré, approfondi, pérenne et inscrit dans une démarche 
de Responsabilité Sociétale des Entreprises.

Terre & Cité travaille avec ses partenaires à la rencontre des entreprises et des acteurs économiques 
locaux pour une sensibilisation sur l’opportunité que représente le label bas-carbone dans la valorisation 
de projets agricoles vertueux et dans les liens qui peuvent être créés par ce biais entre les entreprises, 
les salariés et leur territoire.1. Elle est déjà en place dans une forte proportion des exploitations de l’enquête pratiquant une agriculture 

biologique ou de conservation.
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